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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La Grande-Bretagne a interdit les pitbulls dans tout le pays. De 
nombreux maires ont eux aussi décidé d'interdire ces chiens sur le ter­
ritoire de leurs communes. En Essonne, un arrêté préfectoral de 
novembre 1995 interdit la circulation des pitbulls non tenus en laisse 
et non muselés dans les lieux ouverts au public. 

Ces mesures poursuivent toutes un seul et unique objectif : celui 
de garantir la sécurité publique, aujourd'hui menacée par ces chiens 
de « race » pitbull utilisés non pas comme chiens de défense mais 
comme chiens d'attaque. 

Les pitbulls, non reconnus par la Société centrale canine 
(S.C.C.), sont issus du croisement de différentes races afin de renfor­
cer l'agressivité du chien. 

Des délinquants et/ou dealers profitent ainsi de ce type de chien, 
devenu arme, pour commettre des vols et autres délits. 

En outre, les dommages corporels causés par ces chiens sont très 
importants. 

Aussi est-il nécessaire que la France se protège contre ce nou­
veau type de menace. 

Dès lors, exiger l'enregistrement de ces chiens dans les commis­
sariats et les mairies constitue le premier moyen de contrôle. Un 
pitbull recensé, c'est un propriétaire identifié, placé, par ailleurs, dans 
l'obligation de disposer d'une assurance responsabilité civile. 

Enfin, interdire ces chiens dans les lieux publics et contraindre 
leurs maîtres à les tenir en laisse et muselés sur la voie publique per­
met de neutraliser ces armes potentielles. 

La population française attend de ses représentants une réponse 
claire à cette nouvelle forme de violence qui se développe dans des 
quartiers sensibles. 

Cette proposition de loi répond à cette attente et c'est pour cette 
raison que je vous invite, Mesdames, Messieurs, à adopter ce texte. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article premier. 

Les possesseurs actuels de pitbulls doivent dans un délai d'un 
mois après la mise en application de cette loi déclarer leur chien en 
mairie ou dans le commissariat le plus proche. 

Les possesseurs de pitbulls qui ne se plieraient pas à cette mesure 
sont passibles de poursuites judiciaires. 

Art. 2. 

Les propriétaires de pitbulls doivent obligatoirement disposer 
d'une assurance responsabilité civile et doivent présenter les pièces 
justificatives de celle-ci lors de la déclaration du chien ainsi que le 
certificat de vaccination antirabique. 

Art. 3. 

Les chiens pitbulls sont interdits dans les lieux publics. 

Art. 4. 

Les chiens pitbulls doivent être tenus en laisse sur la voie 
publique et être muselés. 
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